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Prise de position du Bureau national de l’ABF

 concernant la présence de conservateurs d’Etat

 dans les Bibliothèques municipales classées
1. Les origines du débat actuel

1.1 Une survivance à remettre en question

Depuis 1931, date de mise en place du classement des bibliothèques et de l’affectation de conservateurs d’Etat dans les villes, il relève de l’évidence de dire que le paysage des bibliothèques publiques françaises a considérablement évolué : multiplication du nombre d’établissements et de leur fréquentation, professionnalisation de l’encadrement territorial à travers un système de formation et un cadre statutaire, renforcement des moyens et du rôle des bibliothèques nationales (BnF et BPI), possibilités de mise en réseau grâce aux nouveaux outils informatiques.

Cependant, à quelques conflits près, somme toute peu nombreux au fil des années, qui ont pu faire apparaître la fragilité relative de la situation des conservateurs, le système fonctionne bien. 

La qualité du travail dans les BMC est évidente. Les constructions de BMVR, les actions de coopération régionale et nationale, la conservation et la valorisation du patrimoine, pour ne prendre que ces quelques exemples, démontrent le professionnalisme et l’expertise des conservateurs d’Etat. La quasi-totalité des élus est parfaitement satisfaite des directeurs avec lesquels s’est établie une véritable relation de confiance.

Donc, il ne faut pas chercher les raisons des actuelles mises en questions du système dans les dysfonctionnements éventuels d’un système plutôt efficace et unanimement apprécié.

Mais, même si le système fonctionne, il relève d’une survivance préalable à la décentralisation, et ne saurait être défendu pour lui-même.

1.2 L’orthodoxie administrative et budgétaire

De fait, la présence de conservateurs d’Etat dans les BMC est dérogatoire, de la même manière qu’est dérogatoire « le concours particulier » qui identifie au sein de la dotation globale de décentralisation des enveloppes budgétaires spécifiques concernant les bibliothèques. Ce sont les moyens que l’Etat, dans le souci de soutenir la protection du patrimoine écrit et le développement des bibliothèques publiques dans un contexte de retard de notre pays à l’échelle mondiale et européenne, a souhaité mettre en œuvre. 

D’autre part, un récent rapport de l’Inspection des Finances au sujet de la Direction du Livre et de la Lecture et du Centre National du Livre a pointé la rémunération par l’Etat de 169 conservateurs affectés dans les BMC comme une anomalie et comme une dépense ne relevant pas ou plus de la compétence de l’Etat.

Si ce sont donc des motifs d’orthodoxie administrative et budgétaire qui conduisent l’Etat à examiner à court terme la remise en cause du système actuellement en vigueur, c’est en fait la manière dont l’Etat soutient les bibliothèques et contribue à leur coopération dans le contexte d’un pays décentralisé qui est en jeu.

2. La place de l’Etat dans le développement de la lecture publique et la conservation du patrimoine écrit

      En fait, on ne peut remettre en cause isolément la présence de conservateurs d’Etat dans les BMC  sans s’interroger sur l’ensemble des dispositifs de soutien de l’Etat. Cet objectif devrait être atteint en deux étapes :

2.1 L’aménagement progressif du système actuel

Une première étape consisterait à identifier la vingtaine de grandes bibliothèques régionales qui, compte tenu de leur place dans les dispositifs de coopération nationale et régionale, du volume et de la valeur de leurs collections patrimoniales, de leur capacité d’innovation et de missions supramunicipales, justifieraient, dans le cadre d’un système contractuel, la présence de conservateurs d’Etat. Le recours pour les grandes bibliothèques régionales à un statut de type EPCC, impliquant les Conseils régionaux, mériterait d’être étudié. Un label national comparable à celui inclus dans la loi-musées pourrait ainsi être accordé à une vingtaine d’établissements. Dans une telle répartition, il conviendra d’être attentif aux régions ou plusieurs bibliothèques pourraient bénéficier d’un tel label (Rhône-Alpes, PACA, etc.).

Parallèlement serait mise enfin en chantier une loi sur les bibliothèques.

 2.2  Un objectif à terme : une décentralisation intégrale

A terme, l’objectif à atteindre est celui d’une décentralisation achevée qui conduirait à :

· transférer la propriété de l’ensemble des collections patrimoniales de l’Etat vers les villes. L’homologie de formation des conservateurs d’Etat et des conservateurs territoriaux à l’ENSSIB, depuis maintenant plus de dix ans, a fait disparaître tout monopole de compétence sur le patrimoine.

· mettre fin aux dispositifs dérogatoires actuels avec transfert de ressources de l’Etat vers les collectivités : concours particulier, présence des conservateurs d’Etat dans les BMC soumises aux conditions évoquées plus haut

· rendre les collectivités entièrement maîtresses de leurs choix : pour les communes de plus de 10 000 habitants, le niveau d’expertise et de formation des responsables des bibliothèques leur permet de conduire elles-mêmes leurs projets, pour les communes de moins de 10 000 habitants, les bibliothèques départementales jouent un rôle d’incitation et de conseil conforme à l’esprit de la décentralisation. Dans les DRAC, l’action des conseillers pour le livre serait, à l’image de l’administration centrale, recentrée sur d’autres missions (économie du livre, vie littéraire, etc.)

· faire voter une loi sur les bibliothèques (la référence en ce domaine pouvant être la loi-musées) définissant en particulier la place respective des collectivités locales (régions, départements, communes et intercommunalités). Cette loi devrait renforcer, dans un contexte de décentralisation menée à son terme, les instances de contrôle technique et d’évaluation : inspection générale des bibliothèques, conseil supérieur des bibliothèques dont on pourrait considérer qu’il n’est qu’en sommeil, maintien d’un service de référence au sein de l’administration centrale du ministère de la culture.

3. Une priorité absolue : prendre en compte la situation individuelle des agents

Comme les conservateurs eux-mêmes l’expriment aujourd’hui par pétitions, c’est tout un ensemble de situations individuelles qui se trouve de fait en cause aujourd’hui. Toute solution doit impérativement tenir compte des situations familiales et personnelles de chaque agent, de la relation établie par chacun avec sa collectivité, de ses choix de carrière. La situation particulière de la BMC de Lyon qui concentre presque 10 % des emplois concernés devra être attentivement examinée. Tous les obstacles statutaires devront être levés. Ainsi, la création dans la filière culturelle territoriale (bibliothèques, archives, musées, patrimoine) du cadre d’emploi des conservateurs généraux, en homologie avec l’Etat, est impérative. Le principe de mobilité des agents entre fonctions publiques et entre corps devra en sortir renforcé. Pour ne prendre qu’un exemple, le passage de conservateurs vers des fonctions enseignantes dans les filières documentaires de l’Université devrait être encouragé et facilité. 

En résumé

Le risque est grand de tenter de résoudre par une mesure réglementaire spécifique sans appui sur un texte législatif un problème qui pose globalement la question du rapport de l’Etat et des collectivités locales.

Si l’objectif est de prendre acte de la décentralisation achevée du réseau national de lecture publique, une stratégie en deux étapes doit être envisagée :

· un aménagement progressif du système existant  

· une mise à plat radicale de l’ensemble des dispositifs d’aide actuels de l’Etat conduisant à parachever  par voie législative le processus de décentralisation de la filière culturelle dans toutes ses spécialités (bibliothèques, archives et patrimoine).

     Cette stratégie doit bien évidemment prendre en compte la situation personnelle et la carrière professionnelle des agents.
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